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[Traduction]

Le vice-président (M. Guy Caron (Rimouski-Neigette—
Témiscouata—Les Basques, NPD)): Bonjour à tout le monde.

Comme vous l'avez remarqué, je ne suis ni Michael Levitt ni Erin
O'Toole.

M. Raj Saini (Kitchener-Centre, Lib.): Presque.

Le vice-président (M. Guy Caron): En tant que deuxième vice-
président du Comité, je vais présider la réunion d'aujourd'hui en
l'absence de Michael Levitt et de Erin O'Toole.

[Français]

C'est la 138e réunion du Comité, et nous poursuivons l'étude des
menaces qui pèsent sur la démocratie libérale en Europe.

Pour ce faire, nous recevons pour commencer les deux témoins
suivants.

En premier lieu, de Londres, en Angleterre, nous accueillons
Mme Anne Applebaum. Elle est historienne, lauréate du prix
Pulitzer, chroniqueuse au Washington Postet professeure de pratique
à l'Institute of Global Affairs, de la London School of Economics.

Ses publications comprennent les ouvrages intitulés Gulag: A
History, Iron Curtain: The Crushing of Eastern Europe, 1944-1956
et Red Famine, Stalin's War on Ukraine.

[Traduction]

Cela a été publié en 2017.

Madame Applebaum, bienvenue au Comité.

[Français]

Par la suite, nous accueillerons, de Varsovie, en Pologne, M. Rafal
Pankowski, professeur agrégé au Collegium Civitas, de Varsovie, et
cofondateur de l'Association « Plus jamais ça ». Celle-ci se décrit
comme la principale organisation antiraciste de Pologne.

Ses publications comprennent les ouvrages intitulés Neo-Fascism
in Western Europe: A Study in Ideology, Racism and Popular
Culture, et The Populist Radical Right in Poland: The Patriots.

Monsieur Pankowski, bienvenue au Comité.

Nous allons commencer par Mme Applebaum, qui dispose d'un
temps de parole de dix minutes, et nous entendrons ensuite
M. Pankowski.

Madame Applebaum, vous avez la parole.

[Traduction]

Mme Anne Applebaum (professeure de pratique, Institute of
Global Affairs, London School of Economics and Political
Science, à titre personnel):

Premièrement, je vous remercie beaucoup.

Je suis très flattée et ravie de comparaître devant le Comité par
vidéoconférence. Je suis désolée de ne pas avoir pu me rendre sur
place. Ce sera pour une autre fois.

J'ai regardé qui a déjà témoigné devant vous, et je sais que vous
avez discuté de questions générales liées au recul de la démocratie en
Europe. Vous avez également M. Pankowski qui va bientôt parler. Il
est un grand expert de la Pologne.

Je vais parler de quelque chose de plus particulier, aujourd'hui,
soit les médias et l'environnement d'information qui permettent ce
recul, non seulement en Europe, mais également en Amérique du
Nord. C'est un aspect auquel je travaille très particulièrement à la
London School of Economics.

Nous vivons manifestement une révolution. Il y a tant d'élections
et de démocraties qui ont pris des tournants surprenants. Les
nationalistes et les xénophobes— qui se ressemblent— gagnent des
appuis dans des pays aux histoires économiques et politiques très
différentes, de la Pologne et des Philippines au Brésil et aux États-
Unis.

Je suis persuadée que, tout comme la presse à imprimer a mis fin
au monopole des moines et des prêtres qui contrôlaient l'expression
écrite au XVe siècle, Internet et les médias sociaux ont très
rapidement miné non seulement le modèle opérationnel des médias
politiques démocratiques que nous connaissons depuis deux siècles,
mais aussi les institutions politiques qui le sous-tendent.

Regardez le monde démocratique. Partout, les grands journaux et
les puissants diffuseurs sont en train de disparaître. Ces agences de
presse à l'ancienne avaient peut-être des défauts, mais elles étaient
nombreuses à avoir comme principe de base un engagement
théorique à l'objectivité, à la vérification des faits et à l'intérêt du
public en général. Surtout, peu importe ce que vous en pensez, elles
ont également créé la possibilité d'avoir une conversation nationale
et un débat unique.
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Dans certains grands pays européens, des diffuseurs publics bien
financés qui sont obligés par la loi de maintenir une neutralité
politique poursuivent quand même ce débat, mais dans de nombreux
petits pays européens, les médias indépendants sont devenus très
faibles ou ont disparu. Ils ont été remplacés par des médias très
partisans qui sont contrôlés directement par un parti ou par
l'intermédiaire de groupes d'entreprises connectées à ce parti. Cela
signifie qu'il n'y a aucun diffuseur ou journal que les deux côtés du
spectre considèrent comme étant neutre.

Il en résulte la polarisation. Les gens prennent parti, s'éloignent les
uns des autres, et le centre disparaît. Il y a d'autres effets secondaires.
Dans de nombreuses démocraties— je dirais que les États-Unis et la
Pologne sont parmi les pires —, il n'y a plus de débat commun, et
encore moins de message commun. Il ne s'agit pas que de partis pris
et de point de vue différents; en réalité, les gens n'ont pas les mêmes
faits. Vous avez un groupe qui pense que certaines choses sont vraies
et l'autre groupe qui croit en des choses très différentes.

Les médias sociaux accélèrent et accentuent ce phénomène parce
qu'ils permettent aux gens de ne voir que les nouvelles et les
opinions qu'ils veulent voir, et c'est en fait les algorithmes qui
causent cela. Ces algorithmes confirment les discours qui ont mené à
la création de grappes homogènes en ligne. On appelle parfois cela
des chambres d'écho. Les membres d'une chambre d'écho ont la
même vision du monde et ils interprètent les nouvelles dans cette
perspective commune.

Cette polarisation a de nombreux effets, et elle est extrêmement
dommageable pour la démocratie. Elle suscite la méfiance envers ce
qui était considéré comme étant des institutions démocratiques
neutres et apolitiques, par exemple la fonction publique, la police, le
pouvoir judiciaire et les organismes de tout genre qui sont gérés par
le gouvernement. Ces institutions peuvent devenir suspectes pour un
côté ou pour l'autre, et peut-être pour les deux, parce qu'on croit que
l'autre partie s'en est peut-être approprié.

La polarisation a également un effet létal sur les partis politiques
traditionnels, lesquels se fondaient auparavant sur des organisations
réelles, comme des syndicats ou l'église. Plutôt que de se tourner
vers ces organismes réels, de plus en plus de gens s'identifient
maintenant à des groupes ou à des organismes qu'ils trouvent en
ligne, ou à des idées et des thèmes qu'ils trouvent dans le monde
virtuel. En bien des endroits, ce phénomène a également mené à la
fragmentation et, encore là, à l'intensification de la partisanerie.

Un facteur a une très grande importance: ce nouveau réseau
d'information, avec ses clivages et ses plans suspects, est également
beaucoup plus propice que l'ancien réseau à la propagation de faux
renseignements et de fausses rumeurs, que cela se produise
naturellement ou que cela vienne de l'extérieur, ainsi qu'aux
campagnes de manipulation venant de l'intérieur et de l'extérieur.
Disons-le franchement — et plusieurs études prouvent cela —, les
gens qui vivent dans des chambres d'écho très partisanes risquent
beaucoup plus vraisemblablement de croire à la fausse information.

Nous savons tous — c'est bien connu — que le gouvernement
russe a été le premier à comprendre les possibilités de ce nouveau
réseau d'information et à déployer des opérations de trollage ainsi
que de faux sites Web et de fausses pages Facebook visant à
accentuer la polarisation, non seulement aux États-Unis, mais
également au Royaume-Uni, en Allemagne, en France, en Italie et
partout dans l'Europe de l'Est.

Par exemple j'ai participé à un projet d'analyse de données au
London School of Economics, au cours des mois qui ont précédé la
dernière élection au Bundestag. Nous avons découvert que les

messages de l'AfD, le parti populiste d'extrême droite de
l'Allemagne, étaient délibérément mis en avant sur les médias
sociaux par les médias prorusses, ainsi que par des trolls et des
réseaux de zombies créés artificiellement.
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Certains ont été créés initialement à des fins commerciales, puis
ont été adaptés pour l'élection. Ils répètent des messages qui causent
la division — des messages anti immigration, anti OTAN, anti
Merkel, prorusses et pro-AfD.

La plupart des gens qui consultent les médias grand public en
Allemagne n'ont même jamais vu ces messages, mais la chambre
d'écho alternative de l'AfD les lisait chaque jour, et c'est l'un des
facteurs qui ont contribué à l'appui étonnamment important que
l'AfD a reçu dans le cadre de cette élection.

Ce sont les Russes qui ont été les premiers à investir dans ce genre
de choses, mais d'autres leur emboîtent déjà le pas — d'autres
gouvernements, d'autres mouvements politiques, des sociétés
privées. Il est important de garder à l'esprit que rien n'empêche
vraiment l'accès à ce jeu: c'est très peu coûteux, il ne faut pas y
consacrer beaucoup de temps, ce n'est pas très complexe du point de
vue des technologies de pointe, et aucun équipement spécial n'est
requis. Cela va se produire au Canada. En fait, cela s'est
probablement déjà produit. Comme je l'ai dit, ce sont des moyens
très simples et très peu coûteux d'influer sur le débat public, et tout le
monde les utilise maintenant.

La chose la plus importante sur laquelle je veux insister
aujourd'hui, c'est qu'en ce moment, il n'existe aucune institution
capable de mettre un terme à ce type de manipulation. Les
gouvernements démocratiques ne censurent pas Internet. Ils n'ont
pas tendance à financer les médias indépendants, et s'ils le faisaient,
ils cesseraient d'être indépendants.

Les forces militaires des États partenaires de l'OTAN et les
institutions internationales ne sont pas organisées pour mener des
guerres de l'information non plus. Même les services de contre-
espionnage sont très mal à l'aise de participer aux débats politiques à
l'intérieur de leurs propres pays. Il ne leur appartient pas de pénétrer
les chambres d'écho, et encore moins de raviver les journaux
démocratiques.

Les entreprises de technologies pourraient contribuer à résoudre
ce problème, mais en ce moment, rien ne les incite à le faire. Le
nouveau réseau d'information est aussi l'endroit où Google et
Facebook font leur argent. Facebook et Twitter ont créé les
algorithmes qui propagent le choc et la colère et les théories du
complot plus rapidement que la vérité — et ce sont bien sûr les
éléments qui contribuent à la montée du populisme —, mais la
censure exercée par Google ou Facebook ne sera pas à long terme
plus acceptable ou plus efficace que la censure exercée par un
gouvernement. Nous pourrions voir des solutions venant des médias
traditionnels ou des universités. Il y a des journalistes qui parlent de
réinventer ce qu'ils font afin de hausser les niveaux de confiance de
la population. Il y a des campagnes visant la littératie médiatique et
des sites Web de vérification des faits.
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S'il est une idée que je veux vous laisser aujourd'hui, cependant,
c'est qu'il y a un autre précédent à garder à l'esprit pour ce moment
historique. Dans les années 1920 et 1930, les gouvernements
démocratiques ont aussi dû faire face aux effets de la radio et aux
nouveaux mouvements fascistes à travers l'Europe, dont les
premières étoiles étaient toutes des vedettes de la radio. Adolf
Hitler et Staline utilisaient en fait très bien la radio. Ils avaient
compris que c'était une technologie qui pouvait servir à susciter la
colère.

Les gens se sont mis à demander s'il y avait un moyen de plutôt
utiliser cette technologie au profit de la démocratie. L'une des
solutions à cela a été la BBC, la British Broadcasting Corporation,
conçue à l'origine pour joindre les gens de toutes les régions du pays
afin de les informer, de les éduquer et de les divertir, comme le dit le
slogan bien connu, et afin de faire en sorte que tout le monde
n'adhère pas à un unique ensemble d'opinions, mais participe plutôt à
une seule conversation nationale qui rendrait la démocratie possible.

Aux États-Unis, on a trouvé un autre ensemble de réponses. Les
journalistes ont accepté un cadre réglementaire, un ensemble de
règles liées à la loi sur le libelle, et un processus public qui
déterminait l'admissibilité à une licence radio.

La question maintenant, je crois, pour le Canada et pour toutes les
autres démocraties libérales, est celle de savoir comment trouver
l'équivalent de ces institutions dans l'univers des médias sociaux.
Autrement dit, quelles mesures réglementaires, sociales ou juridiques
feront en sorte que la technologie sera au service de la démocratie et
de notre société, et pas seulement au service des actionnaires de
Facebook?

Ce n'est pas un argument en faveur de la censure. C'est un
argument qui favorise l'application au monde en ligne des mêmes
types de règlements qui ont été utilisés dans d'autres sphères pour
établir des règles sur la transparence, la protection de la vie privée,
les données et la concurrence. Nous pouvons réglementer la publicité
sur Internet aussi bien que nous le faisons pour la publicité à la radio
et à la télévision, en insistant pour que les gens sachent quand et
pourquoi ils sont ciblés par des publicités politiques ou par toute
autre publicité. Nous pouvons mettre un frein à l'anonymat sur
Internet. Une recherche récente montre que le nombre de faux
comptes sur Facebook est peut-être nettement supérieur au nombre
que la société a rendu public. Nous pourrions exiger d'eux qu'ils
éliminent ces faux comptes, car nous avons le droit de savoir si nous
interagissons avec de vraies personnes ou avec des robots.

À long terme, il pourrait y avoir des solutions plus approfondies.
Pensez-y. De quoi aurait l'air un algorithme d'intérêt public ou une
forme de médias sociaux qui favoriseraient les conversations
constructives au lieu de la polarisation.

La réglementation n'est pas une solution miracle; elle ne
représente qu'une partie de la réponse. La revitalisation de la
démocratie, qui a si longtemps misé sur de l'information fiable alors
que nous sommes dans une ère d'information trompeuse, pourrait
représenter un projet de civilisation majeur. Il faudra peut-être du
temps pour trouver des solutions à long terme à ce problème.
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Je vais m'arrêter ici pour que M. Pankowski puisse continuer.

Je vous remercie beaucoup.

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup de votre
exposé, et merci d'avoir respecté le temps qui vous était accordé.

Nous allons maintenant écouter M. Pankowski. Vous avez environ
10 minutes.

M. Rafal Pankowski (cofondateur, Association Plus Jamais
Ça): Mesdames et messieurs, je vous remercie beaucoup de votre
invitation. Je suis vraiment honoré, et je le suis encore plus d'avoir
été invité avec Anne Applebaum aujourd'hui.

Pendant vos discussions des dernières semaines, il y a un terme
qui a surgi et pour cause. C'est un terme lourd de sens qui fait un
retour depuis quelques années, dans divers discours, notamment
dans les discours universitaires. Je parle du terme fascisme.

Il y a quelques années, j'ai écrit un livre pour essayer de proposer
ma propre définition, de présenter ma propre compréhension de
l'essence de l'idéologie fasciste. Je pourrais dire que le fascisme, c'est
la politique de l'homogénéité culturelle totale. Bien sûr, la Pologne a
énormément souffert du fascisme pendant l'occupation nazie, et le
nom de mon organisation de la société civile en Pologne, « Plus
jamais ça », n'est pas accidentel. Cependant, il est bon de mentionner
que la Pologne avait son propre mouvement fasciste, lequel fait en
quelque sorte un retour en ce moment.

Par le passé, la Pologne était l'une des sociétés multiculturelles les
plus diverses sinon la société la plus diverse de toute l'Europe, mais
aujourd'hui, à cause des événements tragiques du XXe siècle, la
Pologne est devenue l'une des sociétés les plus homogènes et
monoethniques de toute l'Europe. Il y a un certain paradoxe, car je
dirais qu'un retour à la diversité, un retour au multiculturalisme, dans
le cas de la Pologne en particulier, serait un retour à la normalité.

Malheureusement, ce que nous constatons en ce moment, c'est
qu'on s'éloigne de plus en plus de la diversité comme valeur et du
consensus démocratique libéral. Je trouve cela inquiétant, en tant que
citoyen polonais, mais je pense qu'il n'y a pas que la Pologne qui est
importante. La raison pour laquelle la Pologne est importante — et
j'espère ne pas sembler arrogant —, c'est que la transformation
démocratique de la Pologne en 1989 et dans les années 1990 a été un
événement marquant de l'histoire polonaise, mais également de
l'histoire mondiale. D'une certaine façon, la transformation démo-
cratique de la Pologne a symbolisé la légitimité de l'ordre mondial de
l'après-guerre froide fondé sur la prédominance du principe des
droits de la personne et de la démocratie libérale. D'après moi, la
crise actuelle du consensus démocratique libéral en Pologne
symbolise la crise beaucoup plus généralisée de l'ordre mondial de
l'après-guerre froide.

Deux grands facteurs idéologiques de ce recul par rapport aux
principes de la diversité en Pologne sont présents dans d'autres pays
également: l'islamophobie et l'antisémitisme. L'islamophobie à
l'échelle que nous connaissons aujourd'hui est un phénomène
relativement nouveau en Pologne. Nous pouvons littéralement dire
à quel moment elle a grimpé en flèche. C'était à l'été de 2015,
pendant ce qu'on a appelé la crise européenne des réfugiés. Comme
nous le savons très bien, cela n'a pas vraiment eu de répercussions
importantes et directes en Pologne, mais cela a coïncidé avec la
campagne électorale en Pologne. Lors de cette campagne, les divers
groupes de droite et d'extrême droite se faisaient concurrence à
savoir lequel allait se montrer le plus anti-migrants, le plus anti-
réfugiés et le plus anti-musulmans.
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Je crois que les répercussions de cette vague d'islamophobie sont
encore présentes aujourd'hui, malgré le fait que la communauté
musulmane en Pologne est très petite. Nous parlons de peut-être
20 000 ou 30 000 personnes dans un pays qui compte près de
40 millions d'habitants.
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Le deuxième type de discours haineux qui est important, c'est
l'antisémitisme. Bien sûr, il remonte à bien plus loin dans l'histoire de
la Pologne, de l'Europe centrale et de l'Europe de l'Est. Il est
important de souligner que le langage haineux qui est utilisé contre
les juifs correspond traditionnellement au langage haineux utilisé
contre la démocratie libérale comme telle et contre l'idée même d'une
société diverse.

Sur une note personnelle, je peux vous dire que je fais face à la
question de l'antisémitisme depuis près de 25 ans. J'en connaissais
donc l'existence. D'une certaine façon, il est vraiment difficile de me
choquer dans ce domaine, mais je ne pensais pas qu'un jour, de mon
vivant, je verrais le type d'explosion du discours antisémite dans les
médias polonais et chez les politiciens que nous avons connu en
Pologne l'année dernière, quand le discours antisémite s'est vraiment
répandu, en particulier dans les médias de masse appartenant à l'État
et contrôlés par l'État. Il y avait des années qu'on n'avait pas vu cela à
une telle échelle en Pologne.

La crise de la démocratie libérale en Pologne a de nombreuses
dimensions différentes. Vous en connaissez plusieurs: la primauté du
droit, la liberté de presse, la liberté artistique, etc. Mais d'après moi,
l'un des aspects les plus graves de la crise de la démocratie libérale
en Pologne est visible au niveau des valeurs sociales et au niveau de
la culture. L'aspect qui est peut-être le plus alarmant de tous de cet
effondrement des valeurs démocratiques libérales, c'est l'effondre-
ment des valeurs démocratiques et humanistes parmi la jeune
génération.

Il y a là un autre paradoxe, car cela va à l'encontre des croyances
de ce que vous pourriez appeler l'élite libérale qui présume que les
membres de la jeune génération — les gens qui sont nés et qui ont
socialisé dans une nouvelle société démocratique — deviennent
automatiquement plus progressifs, tolérants et ouverts d'esprit que la
génération de leurs parents et de leurs grands-parents. C'est en fait le
contraire qui s'est produit. Les idéologies xénophobes et nationalistes
radicales ont été transmises avec succès à la jeune génération.

En tant que spécialiste en sciences sociales, je peux vous donner
un ou deux chiffres qui montrent cela. Par exemple, 82 % des jeunes
qui ont entre 18 et 24 ans sont contre l'accueil de réfugiés non
européens en Pologne — 82 %. Pour la population générale, c'est
70 %.

J'ai un autre exemple. Il y a un nouveau bloc politique en Pologne
qui va participer à l'élection au Parlement européen à la fin du mois.
Il s'appelle Konfederacja — confédération. L'idéologie de ce
nouveau bloc a été résumée officiellement par l'un de ses dirigeants.
Je le cite: « Nous ne voulons pas de juifs, d'homosexuels,
d'avortements et d'impôts, et nous ne voulons pas l'Union
européenne. »

● (0905)

Ce nouveau groupe a récolté 31 % des voix chez les jeunes
hommes de 18 à 30 ans. En fait, c'est le choix électoral le plus
populaire chez les jeunes hommes dans ce groupe d'âge. Le
deuxième plus populaire est le Parti du Droit et de la Justice, le parti
au pouvoir en Pologne, qui est aussi un parti de droite à bien des
égards. Il récolte 23 % des appuis au sein de ce groupe.

Il y a de nombreux autres exemples de l'explosion des attitudes
xénophobes et des sympathies d'extrême droite, en particulier chez
les jeunes en Pologne. Je pense que cela nous indique que nous
avons là un problème à bien plus long terme que ce qui est
généralement accepté ou présumé.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron):Monsieur Pankowski, je vais
vous demander de conclure rapidement votre présentation pour que
nous puissions entamer la période de questions et de commentaires.

[Traduction]

M. Rafal Pankowski: Bien sûr.

Si nous pouvons tirer des leçons du cas de la Pologne au cours des
dernières années, voici ce qu'elles sont. Premièrement, le cadre
constitutionnel et procédural des institutions démocratiques peut être
miné par des faiblesses dans la culture démocratique. La deuxième
leçon est, je crois, que la participation du pays au processus
d'intégration régionale des institutions, comme l'Union européenne,
ne garantit pas automatiquement que des progrès seront accomplis
dans le dialogue interculturel et l'identité inclusive, et que de tels
progrès ne peuvent être tenus pour acquis.

Merci.
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Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup.

Merci à Mme Applebaum, également.

[Français]

Nous allons maintenant passer à la période de questions et de
commentaires.

Madame Kusie, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Stephanie Kusie (Calgary Midnapore, PCC): Merci,
monsieur le président.

[Traduction]

Merci beaucoup, madame Applebaum et monsieur Pankowski,
d'être avec nous aujourd'hui.

Madame Applebaum, j'ai le plaisir de siéger à la Commission
trilatérale avec M. David Sanger, et je pense qu'il était en avance sur
son temps avec son The Perfect Weapon pour ce qui est de
l'évaluation de la cybersécurité et du cybercrime.Je sais que ce qu'il
avait en tête était plutôt la destruction d'infrastructure et la
manipulation des données, que plus de manipulation des données
et de fausses nouvelles comme c'est le cas actuellement.

Nous sommes à la veille des élections fédérales 2019, ici. Je suis
dans l'opposition. Je suis la ministre du cabinet fantôme chargée des
institutions démocratiques, et bien sûr, je suis très préoccupée par
l'intégrité de nos processus électoraux et des élections de 2019. Je
dirais que nous sommes dans une position où nous pouvons
identifier les acteurs, les ressortissants étrangers, les hacktivistes,
comme on l'a mentionné dans le document du Centre de la sécurité
des télécommunications de 2017. Nous pouvons établir leurs
motivations, soit les sphères mondiales d'influence, les ressources
naturelles, les causes environnementales de cette nature, mais la
question est naturellement de savoir comment procéder. Ce que vous
avez dit aujourd'hui au sujet du manque de motivation des
entreprises technologiques à s'investir dans le dossier m'intéresse
beaucoup.

Je sais que l'autoréglementation prônée par le présent gouverne-
ment a eu peu, sinon pas, de succès, même pour ce qui est de faire
appliquer par les plateformes de médias sociaux des normes
semblables à ce qu'elles appliquent elles-mêmes dans d'autres pays.
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Comme vous l'avez dit, il faut parvenir à cet équilibre délicat entre
la liberté d'expression et l'intégrité des institutions démocratiques, de
même que des processus électoraux. Vous avez mentionné quelques
éléments qui m'intéressent beaucoup. Vous avez donné des exemples
précis. J'aimerais savoir si vous pourriez les résumer encore une fois,
s'il vous plaît. Vous avez également parlé d'appliquer les règlements
que d'autres sphères ont appliqués par le passé. Quelles autres
sphères dans l'industrie peuvent nous offrir un bon cadre à cet égard?
Je vais commencer par ces questions.

Un autre élément qui m'intéresse beaucoup est l'algorithme
d'intérêt public. Lorsque nous avons des membres du SCRS et de
la GRC qui viennent témoigner, je vois les postes qu'ils affichent en
ligne, et je ne peux m'empêcher de me demander s'ils ne devraient
pas aller faire un tour à San Jose ou au siège social de Fortnite pour
faire du maraudage.

J'aimerais avoir vos commentaires tout d'abord au sujet de la liste
dont vous avez parlé et quelles autres sphères dans l'industrie
peuvent nous servir d'exemples.

Enfin, j'aimerais mentionner que j'ai fait partie du service extérieur
canadien pendant 15 ans, d'où mon grand intérêt également.

Merci, madame Applebaum.

Mme Anne Applebaum: Je pense qu'il est très important de… Il
ne s'agit pas tant de copier d'autres sphères, mais vous pouvez
examiner d'anciens modèles et les utiliser. Il est très important de
comprendre qu'il n'y aura pas de solution miracle à ce problème.
Nous n'allons pas trouver un gadget Internet qui va le régler. Des
gens y travaillent et j'en ai vu quelques-uns.

Mme Stephanie Kusie: Ils le font.

Mme Anne Applebaum: Pensons à la façon dont nous avons
réglementé les automobiles. Au début, les gens conduisaient leurs
voitures et heurtaient les chevaux dans la rue. Quelqu'un s'est alors
dit qu'on avait besoin de feux de circulation. Puis on s'est rendu
compte qu'il fallait peindre des lignes sur la route. Puis on s'est dit
que la construction même des autos était un problème, et on a
inventé des autos plus sécuritaires, puis sont arrivés les sacs
gonflables, etc.

La réglementation des autos et de leur utilisation a été un long
processus qui a évolué au fur et à mesure que la technologie elle-
même a évolué. C'est de cette façon que j'envisagerais les choses.
Nous ne pourrons pas adopter une loi qui va régler, à elle seule, tous
les problèmes, mais il y a une foule de choses que les gouvernements
peuvent et devraient faire, et qui vont de la sensibilisation aux
médias au fait d'enseigner aux enfants — mais pas seulement aux
enfants — comment utiliser l'Internet. Pensons également aux
campagnes de publicité comme celles qui ont été menées, par
exemple, pour amener les gens à cesser de fumer. On pourrait
également organiser des campagnes de ce genre pour montrer aux
gens comment penser et utiliser Internet.

Je pense que nous aurons, tôt ou tard, besoin de réglementer les
plateformes et les entreprises de médias sociaux. J'inclurais Google
dans le lot. Le Canada pourrait réfléchir aux autres pays avec qui il
aimerait travailler à cette fin. Bien sûr, la réglementation pays par
pays aurait moins d'importance si on pouvait rallier à la cause
l'Union européenne, le Canada, et en théorie, les États-Unis, bien que
ce ne sera pas facile dans le cas des États-Unis. Pour les Américains,
ce sont des entreprises nationales, ce sont « leurs » entreprises et il
est mentalement, intellectuellement et psychologiquement plus dur
de les réglementer que ce ne le serait pour les Européens et peut-être
pour les Canadiens.

Pour ce qui est de commencer à travailler avec d'autres pays, on a
déjà fait beaucoup de progrès dans la réflexion sur la réglementation
au Royaume-Uni. Il y a également beaucoup de débats et de
réflexions publics en France et en Allemagne. Je pense qu'il serait
très important pour le Canada de se joindre à la conversation. Il
existe également un débat au sein de l'Union européenne auquel
vous devriez participer.

Quand on commence à penser à la réglementation, il faut aussi
abandonner l'idée de réglementer le contenu sur Internet, soit avoir
quelqu'un dans un bureau pour décider ce qui est acceptable et ce qui
ne l'est pas. Il y aura dans ce cas beaucoup de contestations, et nous
devrions plutôt réfléchir aux règles. Qu'est-ce qui crée les chambres
d'écho sur Internet? Qu'est-ce que les algorithmes préfèrent?
Voulons-nous éliminer, par exemple, ou restreindre l'utilisation de
l'anonymat? Voulons-nous rendre la tâche beaucoup plus ardue aux
gens pour créer des robots et des campagnes de fausses nouvelles qui
amplifient certains messages au détriment de d'autres? C'est quelque
chose qu'il est techniquement possible de faire.

● (0915)

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup, madame
Applebaum.

Veuillez m'excuser, mais nous devons passer à une autre série de
questions.

Mme Stephanie Kusie: Merci.

Le vice-président (M. Guy Caron): Le prochain intervenant est
M. Wrzesnewskyj.

Vous avez la parole pour six minutes, monsieur Wrzesnewskyj.

M. Borys Wrzesnewskyj (Etobicoke-Centre, Lib.): Merci,
monsieur le président.

[Traduction]

Madame Applebaum, je tiens tout d'abord à vous féliciter de vous
être jointe récemment à la Johns Hopkins University à titre d'agrégée
supérieure de recherche.

Au cours de la dernière décennie, nous avons assisté à ce que
j'appelle la schröderisation de membres clés des élites politiques de
l'ancienne garde en Europe. Les politiciens et ex-politiciens
corrompus par les milliards de la Russie agissent pour servir les
intérêts économiques et géopolitiques de ce pays, comme dans le cas
du projet Nord Stream, en créant des dépendances économiques et
aux hydrocarbures dans l'Europe de l'Ouest.

Nous assistons maintenant à un nouveau chapitre dans les
transferts de fonds provenant des hydrocarbures russes et servant à
entretenir et à financer les ambitions des ennemis de l'intérieur —
des groupes d'extrême droite importants dans les pays d'Europe de
l'Ouest et de l'Europe centrale qui perçoivent la démocratie libérale
de l'Union européenne comme l'ennemi. On accorde des prêts
importants aux partis politiques comme au Rassemblement national
de Le Pen et du soutien média à des candidats de l'AfD en
Allemagne. De fait, dans un article paru en janvier, vous avez parlé
du député du Bundestag Markus Frohnmaier, que le Kremlin appelle
dans un document qui a fait l'objet d'une fuite « le député du
Bundestag que nous contrôlons totalement ». On a en effet appris
que ce sont des suprémacistes blancs polonais, payés par un membre
de l'AfD au Bundestag avec l'argent du Kremlin, qui ont financé
l'organisation d'attaques terroristes en Europe contre des minorités,
comme l'incendie d'un centre culturel hongrois en Ukraine.
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Récemment, vous avez, avec d'autres écrivains et intellectuels
parmi les plus illustres en Europe, publié une lettre ouverte dans le
Guardian pour sonner l'alarme contre les pyromanes de l'âme et de
l'esprit qui veulent mettre le feu à nos libertés. La lettre fait référence
directement aux élections européennes de mai.

Pouvez-vous nous parler des enjeux lors de ces élections?

Mme Anne Applebaum: C'est une excellente question.

La manipulation de l'Internet dont je vous ai parlé n'est qu'un
élément d'un ensemble de problèmes beaucoup plus vaste.
M. Pankowski le sait aussi très bien. En plus de tout ce qui se
passe en ligne, on se livre à des attaques, soutenues par la Russie,
contre la démocratie libérale en Europe et on tente de promouvoir
l'extrême droite pour créer des conflits ethniques.

Je dois souligner que même si vous avez raison de dire que la
Russie est derrière cela, il y a aussi beaucoup de nationaux, une foule
de nationaux — par nationaux j'entends des Français ou des
Allemands ou des Polonais ou des Tchèques — qui soutiennent
également ces mouvements et ces idées. Je ne veux pas donner
l'impression que c'est seulement l'oeuvre de la Russie.

Dans le cadre des élections européennes, nous voyons en fait pour
la première fois — et j'ai justement écrit un article sur le sujet qui
sera publié ce week-end— que certains de ces groupes commencent
à collaborer de façon transfrontalière en ligne et à financer
mutuellement leurs projets. Nous constatons, paradoxalement, une
forme de nationalisme internationaliste paneuropéen dans le cadre
duquel des groupes dans différents pays tentent de se soutenir les uns
les autres, ce qui veut dire que l'extrême droite en Allemagne
soutient l'extrême droite en France qui soutient l'extrême droite en
Pologne, etc. C'est donc une des dynamiques que nous pourrons
observer pendant les prochaines élections européennes. Pour la
première fois, les tenants de ce nationalisme internationaliste
travailleront de concert en utilisant des thèmes communs partout
en Europe.

Un dernier point sur le sujet. Nous avons vu cela, et c'était
fascinant, après l'incendie à la cathédrale Notre-Dame-de-Paris il y a
quelques jours, soit des réponses semblables provenant de partout en
Europe qui reprenaient et utilisaient les mêmes thèmes et le même
langage, et c'est maintenant le genre d'activités dont des groupes de
ce genre font la promotion partout en Europe.

● (0920)

M. Borys Wrzesnewskyj: Merci.

Monsieur Pankowski, vous avez participé à un rapport qui a été
publié récemment par des chercheurs à l'Université de Tel-Aviv, un
rapport annuel sur l'antisémitisme dans le monde. Le rapport
mentionne que c'est en Europe de l'Ouest que la hausse a été la plus
importante. En Allemagne, par exemple, les actes de violence
antisémites ont fait un bond de 70 %. Le rapport mentionne
également une augmentation de leur nombre en France, au
Royaume-Uni, en Belgique et aux Pays-Bas.

Quel est le rôle de l'AfD en Allemagne, du Rassemblement
national en France, du Fidesz d'Orban, du Freedom Party en
Autriche et d'autres dans la création d'un environnement qui a mené
à une hausse de l'antisémitisme en Europe de l'Ouest et en Europe
centrale?

M. Rafal Pankowski: J'aimerais souligner que l'antisémitisme est
très important, mais que ce n'est pas un type isolé de discours
haineux. Je crois que nous en sommes témoins depuis un bon bout
de temps maintenant, tout particulièrement en Europe centrale. Nous
pouvons observer qu'un type de discours haineux s'accompagne

d'autres types de discours haineux, alors nous parlons rarement de
types isolés de discours haineux. L'antisémitisme, et la relance du
discours antisémite à bien des égards, est emblématique d'une
tendance plus générale que l'on pourrait qualifier d'hostilité à l'égard
de la démocratie libérale et de la diversité comme telle.

Il existe une certaine différence dans les particularités des
manifestations antisémites en Europe de l'Ouest et en Europe
centrale. Les attaques physiques contre des juifs sont assurément
plus nombreuses dans les pays d'Europe de l'Ouest. Il y a peu de ces
attaques en Europe centrale et en Europe de l'Est, notamment parce
qu'ils sont très peu nombreux dans ces pays. En Pologne, selon les
statistiques que l'on consulte, ils ne sont plus environ que 10 000.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci, monsieur Pankowski.

Le temps de parole de M. Wrzesnewskyj est écoulé, et c'est
maintenant à mon tour de poser des questions pendant six minutes.

Je vais commencer par vous, madame Applebaum. Vous soulevez
la question des médias sociaux. Nous avons reçu des invités dans le
passé qui nous ont parlé des conséquences de la montée de
l'autoritarisme et du rôle que jouent les médias sociaux à ce chapitre.

J'ai beaucoup aimé votre exemple touchant l'évolution de la
circulation automobile. Cependant, quand on regarde dans d'autres
pays, il existe encore divers codes de la sécurité routière ou
panneaux de signalisation. Dans certains pays, on conduit à gauche
et dans d'autres, à droite. Il n'y a donc pas de convention
internationale dans ce domaine.

C'est peut-être le même problème lorsqu'on en vient aux médias
sociaux. Facebook ou Twitter, pour ne nommer qu'eux, sont
internationaux. Il faut donc une action concertée sur le plan
international. De quelle manière pourrait-on commencer à s'y
prendre, sachant l'étendue de ces empires que sont les médias
sociaux?

● (0925)

[Traduction]

Mme Anne Applebaum: La seule chose que je mentionnerais à
ce propos est que l'Union européenne a pris conscience, en fin de
compte, qu'en appliquant le Règlement général sur la protection des
données, en l'adoptant à un endroit, on force ainsi les entreprises de
médias sociaux à agir ailleurs également. Le Règlement général sur
la protection des données en Europe a eu un effet boule de neige
partout dans le monde. Ce n'est pas tout à fait inutile de le faire
même dans un seul pays, mais bien sûr, l'effet est beaucoup plus
puissant et plus efficace si on agit dans plusieurs pays à la fois.

S'il y a une chose à laquelle j'aimerais que le Canada réfléchisse,
c'est de savoir si l'Amérique du Nord et l'Europe, en tant que piliers
de l'alliance occidentale de l'OTAN, devraient doter l'alliance d'une
composante sur la sécurité de l'information ou la désinformation, pas
nécessairement au sein de l'OTAN, mais en parallèle. Les pays ont
réellement un intérêt commun à trouver des façons de protéger la
démocratie dans les circonstances actuelles.

D'un côté, ce n'est pas inutile de faire cavalier seul, car cela peut
avoir un impact. De l'autre, je pense qu'en ajoutant une telle
composante et en élargissant le concept de sécurité pour inclure la
sécurité de l'information, nous protégerions l'ensemble de nos
démocraties.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup, madame
Applebaum.
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J'aimerais maintenant avoir votre opinion, ainsi que celle de
M. Pankowski, sur la question suivante.

Monsieur Pankowski, il me semble que vous avez mentionné deux
partis politiques, le premier s'appelant Confédération pour une
Pologne indépendante, et le second, Droit et Justice. Leur plateforme
indique ce qu'ils ne veulent pas, ce qu'ils veulent empêcher, ce à quoi
ils s'opposent. Ma question est celle qui se poserait dans tout pays où
existent de tels partis: que veulent-ils, au juste?

Dans le cas de la Grande-Bretagne, on voulait le Brexit et on l'a
eu. Après cette sortie de l'Union européenne, le pays a été laissé dans
le chaos. Dans le cas de la Pologne ou d'autres pays où de tels partis
existent, on sait à quoi ils s'opposent et qu'ils ont été créés pour lutter
contre tel ou tel mouvement. Cependant, pour parler en termes moins
négatifs, plus positifs, que veulent ces partis, au bout du compte?

Vous avez environ une minute et demie chacun.

Vous pouvez commencer, monsieur Pankowski.

[Traduction]

M. Rafal Pankowski: Je pense que vous avez raison de faire
allusion à ce qu'on pourrait appeler l'identité négative de ces
mouvements, et qui est beaucoup plus puissante et beaucoup plus
importante, honnêtement, que tout ce qu'ils ont de positif à proposer.
Ils prônent assurément un type de communauté basée sur l'idéologie
ethnonationaliste.

Au bout du compte, ce type ethnonationaliste de communauté se
définit principalement par qui n'en fait pas partie, par la construction
et la reconstruction et la reproduction de l'image de l'ennemi. Les
ennemis sont les minorités ethniques, les minorités religieuses, les
opposants à leur idéologie et les minorités sexuelles. Les cibles
changent. On peut voir qu'il y a beaucoup de cibles parmi lesquelles
choisir, mais l'idée de base est relativement simple: c'est la haine de
l'autre.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup, monsieur
Pankowski.

Vous avez la parole, madame Applebaum.

[Traduction]

Mme Anne Applebaum: Je répondrai à la question en disant que
ce que beaucoup de ces groupes cherchent, c'est le pouvoir, et ils
pensent qu'ils peuvent utiliser ce genre de langage pour galvaniser
les troupes et consolider un parti politique ou, une fois qu'ils ont le
pouvoir — même s'il s'agit d'un pouvoir partagé, comme nous
l'avons vu en Italie — ils vont alors tenter de s'emparer des
institutions d'État pour s'assurer de rester au pouvoir. C'est ce que
nous avons pu voir en Hongrie, comme c'est bien connu. C'est ce qui
s'est produit en Pologne, où ils n'ont pas encore réussi, et on peut
voir d'autres extrémistes et partis d'extrême droite tenter de faire de
même en Europe.

Ils veulent être, et que leurs membres soient, aux commandes. Ils
pensent être les seuls à avoir le droit légitime de gouverner leur pays.
Une fois qu'ils sont au pouvoir, ils vont alors s'employer à infléchir
les règles pour y rester, et c'est bien sûr exactement pourquoi ils sont
dangereux pour la démocratie.

Le vice-président (M. Guy Caron): J'aimerais avoir une réponse
courte. Vous êtes à Londres. Dans le cas du Brexit, par exemple,
pourquoi tous les dirigeants du Brexit n'ont-ils pas décidé de quitter
tout simplement, sans tenter d'organiser la suite?

Il me reste environ 30 secondes, 20 secondes maintenant.

● (0930)

Mme Anne Applebaum: C'était essentiellement parce qu'ils ne
s'attendaient pas à gagner, et quand c'est arrivé, ils n'avaient pas de
plan et ne savaient pas exactement à quoi le Brexit était censé
ressembler. Ils ont donc passé les trois dernières années à en débattre.
Même à la toute fin, au moment du vote, ils n'arrivaient pas à se
mettre d'accord sur ce que signifiait la sortie de l'Union européenne
et sur la nouvelle relation qu'ils entretiendraient avec l'Europe. Je
pense que votre remarque sur le fait qu'ils n'avaient pas d'objectif
clair est très pertinente dans cette situation.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup.

La prochaine intervention sera celle de M. Saini.

Vous avez la parole pour six minutes, monsieur Saini.

[Traduction]

M. Raj Saini: Bonjour. Merci beaucoup d'être présents.

Madame Applebaum, j'aimerais commencer par vous.

Vous avez récemment écrit un article dans lequel vous dites que
l'hypocrisie lie les populistes. Je suis d'accord dans une certaine
mesure, mais vous avez mentionné Andrej Babiš, de la République
tchèque, qui possède une société de portefeuille et emploie des
étrangers dans ce pays. Vous avez dit que Viktor Orbán avait un
programme de visas dorés. Vous avez parlé de Jaroslaw Kaczynski,
qui a contrôlé une entreprise. Ces personnes sont arrivées au pouvoir
et ont rassemblé tous ces intérêts, mais il doit y avoir un autre thème
central qui explique toute cette xénophobie. Sur le plan politique,
prenez, par exemple, M. Orbán. Il peste contre les immigrants, mais
il n'a pas tellement d'immigrants dans son pays.

Quel est le thème central qui circule chez eux pour s'assurer ou
pour adopter une certaine politique alors que, comme l'a dit
M. Pankowski, il n'y a pas tellement d'immigration en Pologne?
Cela devient un thème central bien qu'il n'y ait pas beaucoup
d'immigrants. Ils arrivent encore à gagner des élections grâce à cela.

Mme Anne Applebaum: Vous soulignez un point très important,
et M. Pankowski a tout à fait raison de dire qu'il s'agit
d'antisémitisme dans des pays sans Juifs et d'islamophobie dans
des pays sans musulmans.

D'ailleurs, c'est pour cette raison que le fait que cela se déroule
dans le monde irréel d'Internet est également si important. Le but est
de créer des menaces fictives pour la nation, puis de constituer des
partis qui peuvent protéger cette dernière contre cette menace. C'est
une sorte de drame psychologique: « Nous pouvons protéger la
nation; nous dirons que nous allons la maintenir pure et propre. »

Alors bien sûr, quand ils arrivent au pouvoir, ils avancent cet
argument avec encore plus de force: « Nous sommes ici pour
protéger la nation; en conséquence, nous pouvons être corrompus et
nous pouvons voler, parce que nous seuls pouvons assurer votre
sécurité. »
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Ils misent sur les craintes de la population au sujet de la sécurité
ou de la prospérité, et comme ils font maintenant partie d'une
économie mondiale et d'un système d'information mondial, les gens
voient et entendent ou perçoivent beaucoup plus de menaces que s'ils
marchaient simplement dans la rue.

C'est une façon d'utiliser la psychologie pour faire campagne et
gagner des élections.

M. Raj Saini: D'accord.

Monsieur Pankowski, je voudrais revenir sur un point soulevé par
mon collègue, M. Wrzesnewskyj.

Quand on regarde les nations du groupe de Visegrád, trois d'entre
elles sont tournées vers la Russie, mais pas la Pologne. Certains
politiciens ont une certaine allégeance envers la Russie. Pourquoi la
Pologne ne se tourne-t-elle pas vers ce pays, alors que c'est le cas de
tous les autres pays, y compris l'AfD en Allemagne et Matteo Salvini
en Italie?

La Pologne n'est pas complètement tournée vers la Russie.
Pourquoi?

M. Rafal Pankowski: Encore une fois, l'histoire nationale joue un
rôle important à cet égard. Une partie de la droite nationaliste
polonaise est traditionnellement pro-russe, mais dans l'ensemble,
l'hostilité envers la Russie liée à l'Histoire est également forte. Ainsi,
vous trouverez ces deux éléments parmi les nationalistes polonais.

Nombre de ceux qui expriment publiquement leur hostilité à
l'égard de la Russie prennent cependant très clairement modèle sur le
régime de Moscou pour façonner leur idéologie politique. Cela ne
fait aucun doute. Ils pourraient d'une part tenir un discours hostile
envers la Russie sur la scène internationale et, d'autre part, s'en
inspirer très clairement pour définir le type d'idéologie qu'ils
défendent.

● (0935)

M. Raj Saini: J'ai une question pour vous deux.

L'article 7 a été évoqué contre la Pologne et la Hongrie. Il me
semble que pour l'Union européenne, en raison des règles de son
Parlement, les sanctions contre la Pologne ou la Hongrie ne peuvent
être prises que si elles font l'unanimité.

Techniquement, il me semble que cela s'est aujourd'hui normalisé
en Europe. Je vais commencer par les quatre pays de Visegrád. Dans
ces pays, l'article 7 a été invoqué et l'Union européenne n'a pas le
pouvoir d'appliquer des sanctions. Ne voit-on pas la normalisation de
ce type de xénophobie, et que pouvons-nous faire pour la contrer en
Amérique du Nord?

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Vous disposez d'environ
40 secondes.

M. Raj Saini: Vraiment?

[Traduction]

Mme Anne Applebaum: Oui, absolument, vous avez très bien
décrit ce qui s'est passé. Il y a une normalisation. L'Union
européenne a accepté de facto que ces choses se produisent.

Je pense qu'il est primordial pour votre politique étrangère et votre
classe politique que le Canada continue d'être représenté et de
discuter de l'importance de la démocratie libérale. Cependant, je
voudrais aussi insister sur le fait qu'il faut réfléchir sérieusement à
Internet et à la raison pour laquelle ce message antidémocratique et
xénophobe populiste se propage si rapidement et dans tant de pays à

la fois. Il me semble que votre pays pourrait jouer un rôle important
pour changer cette réalité.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup, madame
Applebaum et monsieur Saini.

Monsieur Sidhu, vous avez la parole pour trois minutes.

[Traduction]

M. Jati Sidhu (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Merci à vous deux d'être ici ce matin.

J'ai une question pour Mme Applebaum.

Vous avez récemment écrit un article d'opinion sur l'influence de
la Russie sur l'extrême droite allemande. Vous semblez penser que
l'influence de la Russie sur des puissances mondiales comme
l'Allemagne et les États-Unis fait partie de l'effort de démantèlement
de l'OTAN. Si c'est le cas, devons-nous, comme vous l'avez suggéré,
moderniser l'OTAN si nous voulons qu'elle survive?

Mme Anne Applebaum: Absolument, je suis tout à fait d'accord.
L'un des objectifs géopolitiques clairs de la Russie est de démanteler
l'OTAN et l'Union européenne, et de faire sortir les troupes
américaines et nord-américaines d'Europe. Donc, oui, nous com-
mençons à comprendre que l'assaut de la Russie contre l'Occident
n'est pas seulement militaire; il est également mené au moyen de
cyberattaques, comme l'a mentionné un témoin précédent devant ce
comité, ainsi que dans l'espace de l'information. Si vous voulez que
l'OTAN reste unie, si vous y tenez, et s'il s'agit d'une institution
importante pour votre sécurité, je pense qu'il serait en effet très très
important et même essentiel d'ajouter certaines de ces autres sphères
au concept de la défense.

M. Jati Sidhu: Je vais partager mon temps avec
M. Wrzesnewskyj

M. Borys Wrzesnewskyj: Merci, monsieur Sidhu.

Monsieur Pankowski, la journée d'hier a marqué le 15e

anniversaire du plus grand élargissement de l'Union européenne,
l'adhésion historique des anciennes républiques soviétiques des pays
de l'ancien bloc de l'Est. Le même jour, des nationalistes d'extrême
droite qui se présentent aux prochaines élections législatives
européennes ont organisé une marche de la souveraineté contre
l'Union européenne dans les rues de Varsovie. Ils y ont scandé
« C'est la Pologne, pas la Polin », Polin signifiant Pologne en hébreu.

Par ailleurs, l'un des événements les plus importants de la journée
de l'indépendance de la Pologne est la marche annuelle qui a lieu à
Varsovie. Elle est organisée par une alliance de groupes nationalistes
radicaux d'extrême droite. En 2017, ils avaient des banderoles et des
slogans tels que « l'Europe blanche des nations fraternelles », ils ont
notamment scandé « Pologne pure », « Pologne blanche » et
« Dehors les réfugiés ». En 2018, le maire de Varsovie a tenté en
vain d'interdire la marche, en partie parce que les organisateurs et le
gouvernement ont coordonné une initiative conjointe pour le
centenaire de l'indépendance de la Pologne. Les symboles des
groupes nationalistes radicaux qui ont organisé l'événement étaient
bien en vue. Le groupe néo-fasciste italien Forza Nuova était
également présent, parmi d'autres visiteurs d'extrême droite venus de
toute l'Europe.

La fête de l'indépendance de la Pologne est censée être un
événement patriotique. Comment les frontières entre patriotisme,
nationalisme et racisme se sont-elles estompées et ont-elles fini par
disparaître en Pologne?
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Le vice-président (M. Guy Caron): J'aimerais beaucoup
entendre la réponse à cette question, mais les trois minutes allouées
sont écoulées. Désolé.

M. Borys Wrzesnewskyj: Nous vous saurions gré de nous
fournir une réponse écrite. Merci.

Le vice-président (M. Guy Caron): Nous pouvons demander des
réponses écrites aux questions posées. Merci beaucoup.

[Français]

Madame Kusie, vous avez la parole pour trois minutes.

Mme Stephanie Kusie: Merci, monsieur le président.

[Traduction]

Compte tenu de la situation en Pologne et en Hongrie, j'ai
mentionné le dernier livre de Madeleine Albright Fascism: A
Warning. Monsieur Pankowski, pourriez-vous formuler des com-
mentaires sur les similitudes entre l'Europe d'aujourd'hui et l'Europe
d'avant la Seconde Guerre mondiale en parlant de la grande lutte des
pouvoirs entre la Russie, la Chine et les États-Unis, et de la voie à
suivre dans ce scénario étant donné le contexte actuel?

M. Rafal Pankowski: C'est évidemment le genre d'analogie que
l'on fait assez souvent de nos jours. Il vaut mieux être prudent et ne
pas l'utiliser trop facilement. Nous ne sommes pas dans les
années 1930. Cependant, il est impossible de ne pas remarquer
que certains des éléments de notre réalité sociale et politique peuvent
être comparés aux années 1930. Certains mouvements peuvent être
comparés à cette époque si nous définissons le fascisme comme la
politique de l'homogénéité culturelle totale. Il y a des mouvements,
comme ceux qui défilent à Varsovie le 11 novembre — ou, en fait,
hier —, qui ont une idéologie très semblable. Même s'ils ne portent
pas la croix gammée sur le front, l'idéologie de l'homogénéité
culturelle totale, de l'hostilité contre toutes les minorités, est très
présente. Dans le cas de la Pologne, elle est résumée par le slogan
« La Pologne aux Polonais », qui est aussi un slogan des
années 1930 symbolisant une hostilité contre tous les types de
communautés minoritaires.

Certains de ces groupes tirent leur nom des groupes qui existaient
en Pologne dans les années 1930, tels que la Jeunesse de la Grande
Pologne ou le Camp national-radical. Cette pratique a été interdite en
Pologne en 1934 pour incitation à la haine. Aujourd'hui, un groupe
portant le même nom, ayant le même symbolisme et la même
idéologie est autorisé à marcher dans les rues de Varsovie, après
l'Holocauste, au XXIe siècle. Je trouve cela vraiment alarmant.

Le vice-président (M. Guy Caron): Vous avez 30 secondes.

Mme Stephanie Kusie: Merci.

Dans le contexte politique canadien, le terme « suprématie
blanche » revient très souvent. On ne devrait jamais défendre ces
types de termes et ces actes dans une société, j'en conviens, mais je
ne peux pas m'empêcher de me demander si, en les utilisant, on
divise les gens et on pousse les personnes qui aspirent au libéralisme
classique traditionnel à dénaturer et à les employer improprement.

Pouvez-vous vous prononcer brièvement sur ce point, monsieur
Pankowski?

Le vice-président (M. Guy Caron): Je suis désolé, mais votre
temps est écoulé.

Je vous invite à soumettre une question par écrit pour obtenir une
réponse par écrit.

Mme Stephanie Kusie: Merci.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Madame Applebaum,
monsieur Pankowski, je vous remercie de vos excellentes présenta-
tions. C'était très intéressant.

Nous allons maintenant suspendre la séance pour deux minutes
afin de nous préparer à recevoir le deuxième groupe.

Merci beaucoup.

● (0940)

(Pause)

● (0945)

Le vice-président (M. Guy Caron): Nous allons maintenant
passer au deuxième groupe de témoins. Nous accueillons à nouveau
deux invités. Il s'agit en premier lieu du professeur Daniel Ziblatt,
qui occupe la chaire Eaton de science du gouvernement. Il est
également directeur par intérim du Minda de Gunzburg Center for
European Studies, de l'Université de Harvard. Ses recherches portent
sur la démocratisation, l'effondrement démocratique, les partis
politiques, l'édification de l'État et l'économie politique historique,
l'accent étant mis sur l'Europe du XIXe siècle à nos jours. Il est le
coauteur du livre How Democracies Die, auquel plusieurs ont fait
référence au cours de cette étude. M. Ziblatt comparaît par
vidéoconférence à partir de Cambridge, au Massachusetts.

Bienvenue au Comité, monsieur Ziblatt. J'espère que je prononce
correctement votre nom.

Notre deuxième invité, qui est présent parmi nous, est M. Michael
Williams, qui est professeur en politique internationale à l'École
supérieure d'affaires publiques et internationales, à l'Université
d'Ottawa. M. Williams est également chercheur principal au sein du
projet Global Right. Celui-ci vise à mieux comprendre le programme
de politique étrangère internationale du conservatisme radical et son
impact potentiel sur l'ordre mondial. En 2011, M. Williams a coécrit
le livre Security Beyond the State: Private Security in International
Politics.

Nous allons commencer par M. Ziblatt, de Cambridge, qui va
disposer de dix minutes.

[Traduction]

M. Daniel Ziblatt (professeur Eaton de science du gouverne-
ment, Centre d’études européennes, Harvard University, à titre
personnel): Merci de me donner l’occasion de m’adresser à vous
aujourd’hui. Je regrette de ne pas pouvoir être là en personne.

La démocratie libérale en Europe est-elle en crise? Je veux
commencer aujourd’hui par énoncer deux faits. Comme nous le
savons tous, les spécialistes des sciences sociales ont tendance à ne
pas s’entendre sur une foule de sujets, mais ils conviennent de deux
solides éléments de preuve. Le premier est que les vieilles
démocraties ne meurent pas; c’est-à-dire que plus une démocratie
est ancienne, moins il est probable qu’elle s’effondre. Le second est
que les démocraties riches ne meurent pas. Aucune démocratie dont
le revenu par habitant est de 22 000 $US ou plus ne s’est jamais
effondrée. En conséquence, les démocraties anciennes et riches ne
meurent pas. C’est donc dire que l’Europe, surtout le centre de
l’Europe occidentale, ne devrait pas être inquiétée. Cependant,
quelque chose d’important a changé à notre époque: la façon de
mourir des démocraties.
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Au cours du XXe siècle, les démocraties mouraient normalement
aux mains d’hommes armés. Pendant la guerre froide, trois
effondrements démocratiques sur quatre se manifestaient sous forme
de coup militaire. Aujourd’hui, la plupart des démocraties s'éteignent
de façons beaucoup plus subtiles. Elles ne meurent pas aux mains de
généraux, mais bien de dirigeants élus. Pour la corrompre, les
présidents et les premier ministres se servent de ses propres
institutions: les élections, les plébiscites, les lois du Parlement et
les arrêts de la Cour suprême. On pense à Hugo Chavez, à Vladimir
Poutine, à Recep Tayyip Erdogan, en Turquie, et à Viktor Orbán en
Hongrie, au cœur de l’Europe.

Ce qu’il y a de plus dangereusement insidieux lorsqu'on opte pour
cette voie électorale vers l’autocratie est que tout se produit sous le
couvert de la démocratie. Comme il n'y a aucun char d’assaut dans
les rues, la constitution reste intacte, des élections ont lieu et les
Parlements continuent de fonctionner, il arrive souvent que nombre
de citoyens ne prennent pas pleinement conscience de ce qui se passe
avant qu’il soit trop tard. En 2011, 12 ans après l’élection de Hugo
Chavez à la présidence, un sondage a montré que la majorité des
Vénézuéliens croyaient toujours qu’ils vivaient sous un régime
démocratique.

Une situation pareille pourrait-elle se produire en Europe? Comme
je l’ai dit, c’est déjà arrivé à l’extrémité orientale de l’Union
européenne, en Hongrie, sous Viktor Orbán. En 2010, son parti a
accédé au pouvoir de façon légale, constitutionnelle et démocratique,
mais armé d’une super majorité constitutionnelle au cours des neuf
dernières années, il a suivi un schéma que mon coauteur, Steve
Levitsky, et moi-même avons cerné dans notre livre How
Democracies Die. Une fois au pouvoir, il s’est emparé des arbitres
de l’arène politique: les tribunaux. Il a écarté ses adversaires et ses
critiques: les médias et les universités. Il a changé les règles
électorales pour qu’il soit de plus en plus difficile pour le politicien
en exercice de perdre. C’est un livre de règles dont s’est aussi inspiré
la Pologne, avec presque autant de succès.

Qu’en est-il du centre de l’Europe occidentale? Bien que ces
démocraties soient plus riches et plus anciennes, le fait qu’elles
meurent maintenant aux urnes signifie que nous sommes peut-être
dans un nouveau monde et qu’une nouvelle série de règles pourrait
s’appliquer. En effet, en Europe occidentale, pour la première fois
depuis la Seconde Guerre mondiale, dans bien des pays, des partis
politiques radicaux de droite antilibéraux et antisystème prennent le
pouvoir, sur le point de le faire ou sont élus au Parlement pour la
première fois. Plus récemment — cette semaine, en fait —, le parti
Vox d’Espagne a accédé au Parlement espagnol. C’était la première
fois depuis Francisco Franco qu’un parti d’extrême droite arrivait à
le faire. En Allemagne, c’est l’AfD, en Suède, le Parti démocrate, et
en Italie, la Ligue du Nord, pour n’en nommer que quelques-uns.

Si ces partis arrivent à eux seuls à prendre le pouvoir sans
partenaires de coalition, comme en Pologne et en Hongrie,
causeraient-ils des dommages aussi graves à la démocratie que leurs
homologues polonais et hongrois l’ont fait chez eux? Je crois que la
réponse est oui. Une pré-condition centrale et sous-estimée à l’ordre
européen après la Seconde Guerre mondiale, ainsi qu'à l’ordre et à la
stabilisation démocratiques tant dans l’Allemagne post-nazie que
l’Espagne post-Franco, a été non seulement un parti socio-démocrate
de gauche, mais aussi une droite centriste robuste et démocratique.
Comme l’a affirmé dans les années 1980 Franz-Josef Strauss, le
conservateur bavarois, pour que la démocratie survive en Allemagne,
il ne peut y avoir de parti à droite des Chrétiens-démocrates. Cette
condition a été maintenue pendant toute la période d’après-guerre,
jusqu’en 2017, mais elle ne s’applique plus désormais. Le plus grand

parti d’opposition au Parlement allemand aujourd’hui est un parti
radical de droite plus à droite que l’Union chrétienne-démocrate, ce
qui a bouleversé l’équilibre politique de l’Allemagne.

● (0950)

Compte tenu de tous ces éléments, deux importantes questions se
posent.

Primo, comment savoir si ces partis constituent une menace réelle
pour la démocratie, qu'ils ne sont pas de simples porte-paroles du
mécontentement des voix marginalisées pouvant être intégrés dans
des systèmes politiques démocratiques et stables? Afin de répondre à
cette question, il nous faut une série de critères pour déterminer si les
partis et les politiciens font peser ou non des menaces véritables sur
la démocratie.

En gardant à l’esprit ce type de question, dans l’ouvrage que nous
avons écrit Steve Levitsky et moi-même, nous avons conçu un type
de système de détection précoce, que nous appelons des tests
décisifs, pour repérer, avant leur arrivée au pouvoir, les politiciens et
les partis qui pourraient constituer une menace à la démocratie une
fois élus. C’est crucial, car si les démocraties meurent aux urnes, il
est important de pouvoir cerner à l’avance les politiciens susceptibles
de mettre en péril la démocratie une fois au pouvoir.

Nous proposons quatre critères. Premièrement, un politicien
rejette-t-il les règles du jeu? Par exemple, conteste-t-il la légitimité
des élections? Rejette-t-il la légitimité de la constitution? Approuve-
t-il ou appuie-t-il des moyens extra-constitutionnels de changer de
gouvernement? Deuxièmement, un politicien ou un parti refuse-t-il
d’admettre la légitimité de son opposition? Par exemple, décrit-il ses
adversaires comme étant des éléments subversifs, des traîtres ou des
criminels? Troisièmement, un politicien ou un parti tolère-t-il ou
encourage-t-il la violence? S’aligne-t-il sur des partisans qui ont
recours à la violence ou néglige-t-il de condamner les comporte-
ments violents? Quatrièmement, un politicien ou un parti se dit-il
prêt à restreindre les libertés civiles de ses opposants, y compris des
médias?

Si un politicien ou un parti politique correspond à un seul de ces
critères avant d’accéder au pouvoir, il y a lieu de s’inquiéter. En
Europe, il nous est arrivé de voir des partis radicaux de droite obtenir
la note de passage à certains de ces tests. Lorsque c’est le cas, et si ce
l’est, ils constituent une menace pour la démocratie.

La seconde question est la suivante: quelle est la cause de la vague
croissante de nouveaux partis radicaux antilibéraux en Europe? Les
analystes renvoient généralement à deux types de facteurs pour
l’expliquer: d’abord, les facteurs économiques et, ensuite, les
facteurs culturels associés à l’immigration. À titre d’exemple, les
analystes font souvent valoir qu’un ralentissement de la croissance
des salaires, les inégalités économiques à la hausse et le chômage ont
tous engendré le mécontentement des électeurs à l’égard de la
démocratie en Europe.

C’est vrai dans une certaine mesure, mais ce n’est pas tout. Il est
frappant qu’un pays comme la Pologne, qui jouit d’une croissance
économique ininterrompue depuis le début des années 2000, et qui
est, en gros, sorti indemne de la crise financière de 2008, soit non
seulement doté d'un robuste parti politique antilibéral, mais que
celui-ci soit aussi au pouvoir. Un pays comme l’Espagne, qui a été
un des plus éprouvés par la crise financière de 2008, avec des taux de
chômage atteignant les 26 % à son point le plus fort, n’avait pas de
parti radical de droite populiste au Parlement avant cette année. Les
facteurs économiques comptent, mais ce ne sont pas les seuls.
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D’autres personnes suggèrent que les causes sont culturelles. La
montée de la droite radicale a accompagné la hausse du pourcentage
de populations d’immigrants à l'échelon national en Europe. On
pense souvent que la droite radicale a pris son essor en réponse à la
crise des réfugiés, mais là aussi, il manque des éléments. D’un pays à
l’autre, les endroits où la droite radicale a le mieux réussi — la
Pologne et la Hongrie — sont précisément ceux qui comptent le
moins de résidants nés à l’étranger — moins de 5 %. Des pays
comme l’Espagne et l’Allemagne, où plus de 10 % des résidants sont
nés à l’étranger — soit le double —, ont connu des mouvements de
la droite radicale beaucoup plus sporadiques.

De même, comme c’est le cas aux États-Unis, dans les pays
européens, c’est précisément dans les régions et provinces d’un pays
comme l’Allemagne, où peu de résidants sont nés à l’étranger
— l’Allemagne de l’Est— que les sympathies pour la droite radicale
sont les plus marquées. Dans les zones urbaines où les immigrants
sont nombreux, la droite radicale n'obtient presque aucun appui.

Encore une fois, ce n’est pas que l’immigration n'est pas
importante, mais tous ces éléments suggèrent ce que j’estime être
un troisième facteur qui, en fait, compte plus que les deux autres. Le
succès de la droite radicale en Europe trouve sa source dans les
échecs des principaux partis politiques.

Il convient de mentionner deux échecs. Le premier a été le
déplacement vers le centre idéologique des partis socio-démocrates
et travaillistes en Europe dans les années 1990. Le nouveau Parti
travailliste de Tony Blair et le Neue Mitte de Gerhard Schroeder
étaient peut-être intelligents et vraiment nécessaires sur le plan
électoral, mais ils ont eu un coût. Ils ont donné l’impression à bien
des électeurs de la classe ouvrière qu’ils n’avaient plus de choix. Il
était pratiquement impossible de faire la distinction entre la droite et
la gauche centristes. Le premier échec de la part de la gauche
centriste a été de ne pas réussir à offrir quelque chose de clairement
différent, ce qui a fait en sorte qu’un bassin potentiel d’électeurs se
sentent abandonnés et prêts à opter pour la droite radicale populiste.

● (0955)

Il y a eu aussi un deuxième échec. Parce que le centre gauche s'est
déplacé vers le centre sur les questions économiques, de nombreux
partis et politiciens de centre droit — les démocrates chrétiens et les
conservateurs— ont commencé à chercher des problèmes sur le plan
culturel, notamment en adoptant une attitude plus dure à l'égard de
l'immigration. C'est dans les années 1990 que de nombreux
politiciens de centre droit en Allemagne, par exemple, ont
commencé à parler de la menace de l'immigration, et qu'ils ont
adopté des slogans nativistes et nationalistes qui ont même été repris
dans certains cas par la petite extrême droite.

Le vice-président (M. Guy Caron): Je m'excuse. Je vais vous
demander de conclure votre exposé d'ici 30 à 45 secondes.

M. Daniel Ziblatt: D'accord.

Cette réorientation a fait en sorte que les électeurs ont commencé à
se focaliser sur ces problèmes, et lorsque le centre droit n'a pas réussi
à tenir ses promesses, les appels de la droite populiste n'ont fait que
croître.

En conclusion, à l'est de l'Europe postcommuniste, la démocratie
est vulnérable. Au cœur de l'Europe occidentale, le ciel n'est peut-
être pas en train de tomber, mais il ne fait aucun doute qu'il
s'assombrit.

La bonne nouvelle, et c'est mon dernier mot, c'est que le processus
de l'idée des droits démocratiques n'est pas dû à des forces
économiques irrépressibles. S'ils sont créatifs et responsables, les

politiciens du courant dominant peuvent offrir des politiques qui
répondent aux préoccupations des électeurs, mais d'une manière qui
empêchera les menaces les plus dangereuses de la démocratie de se
rendre jusqu'au parlement, jusqu'au pouvoir exécutif.

Merci.

● (1000)

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup, monsieur
Ziblatt.

Je suis vraiment désolé que le temps alloué aux présentations soit
aussi limité. Il l'est encore davantage lors de la période de questions
et de réponses qui va suivre.

Je vais maintenant céder la parole à M. Michael Williams pour
environ 10 minutes.

[Traduction]

M. Michael Williams (professeur, Politique internationale,
Université d'Ottawa, à titre personnel): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Je vous remercie tous de m'avoir invité à m'adresser à vous
aujourd'hui sur ce qui me semble être une question d'une importance
remarquable. C'est très encourageant de vous voir vous pencher sur
cette question avec autant de sérieux.

Je ne vais pas passer en revue certaines des données empiriques,
ces données que beaucoup d'entre vous connaissent à fond. Je
voudrais cependant revenir sur le dernier point soulevé par
M. Ziblatt, car je tiens à vous dire que pour comprendre ce qui se
passe en Europe et, plus largement, dans le monde, nous devons
reconnaître qu'une nouvelle lutte idéologique est en cours. En
d'autres termes, ce qui arrive actuellement n'est pas simplement une
question de populisme mal défini. Il ne s'agit pas simplement d'une
question de dislocation économique. Ce n'est certainement pas la
résurrection du fascisme.

Ce qui se passe est beaucoup plus compliqué que cela. En fait, la
conjoncture résulte d'une série de stratégies intellectuelles, politiques
et culturelles qui se sont développées depuis plus de deux décennies.
C'est la force des idées, la force des idéologies que nous devons
prendre plus au sérieux si nous voulons comprendre la façon dont
toutes ces choses s'articulent.

J'ai l'impression que l'un des plus gros problèmes que nous avons
pour comprendre la montée de ce que j'appelle la droite radicale ou
le conservatisme radical, c'est que nous nous rabattons sur des
clichés, et nos deux plus grands favoris à ce titre sont le populisme et
le fascisme. Le populisme est génial, parce qu'il semble identifier
quelque chose que nous n'aimons tout simplement pas. C'est en train
de se produire, et c'est un peu comme s'il s'agissait de l'ascension de
la plèbe. On ne sait pas vraiment ce qui se passe, mais c'est grave. Le
problème, c'est précisément la nature mal définie du phénomène. Le
fascisme ne parvient pas vraiment à définir ce qui se passe dans
l'Europe contemporaine, ou en fait plus largement, aux États-Unis,
en ce qui concerne l'extrême droite.
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Ce que je veux dire, c'est que nous pouvons comprendre le
populisme de façon beaucoup plus systématique, comme l'ont
d'ailleurs compris les idéologues des mouvements populistes
modernes. Nous pouvons le comprendre sur la base de deux axes.
Le premier est ce que nous pourrions appeler l'axe vertical, c'est-à-
dire le fossé entre le peuple et l'élite. Presque tous les mouvements
populistes font cette division. Le peuple est défini d'une certaine
façon, et l'élite est définie comme son opposant. C'est elle qui mine
le peuple ou qui s'y oppose. Le deuxième axe est ce que nous
pourrions appeler l'axe horizontal, c'est-à-dire ce fossé entre le
peuple et ceux qui sont à l'extérieur du peuple. Ce qui rend un
mouvement populiste vraiment puissant, c'est la façon dont il est
capable de combiner ces deux axes — la façon dont l'élite et
l'extérieur sont fusionnés dans une rhétorique politique bien ciblée.

L'une des choses les plus intéressantes à souligner à propos de
l'extrême droite contemporaine en Europe, c'est la façon dont elle a
réussi à faire cela, l'adversaire principal étant défini comme la
mondialisation libérale, c'est-à-dire, sur le plan intérieur, ces élites
libérales qui attaquent les intérêts du peuple. Ces élites libérales sont
explicitement mondialistes, mondialisées. Elles sont les représen-
tantes du capital mondial. Elles sont les représentantes des droits de
l'homme internationaux. Elles évoluent dans les ONG internationa-
les. Elles viennent de l'étranger. Elles tissent des liens.

L'idéologie du populisme radical de droite contemporain s'articule
donc autour de cette fusion d'un axe vertical et d'un axe horizontal en
opposition à la mondialisation libérale. C'est une stratégie que l'on
peut retracer. Pour ceux d'entre vous qui s'intéressent à ce genre de
choses, c'est une idéologie qui a vu le jour en France, en 1968
environ. Elle existe depuis près d'un demi-siècle, mais ce n'est qu'au
cours des 10 dernières années qu'elle a pris de l'ampleur.

Il ne s'agit donc pas simplement d'un spasme politique naissant.
Le phénomène doit être compris comme faisant partie d'une lutte
politique et idéologique. C'est aussi une lutte idéologique que ces
gens comprennent comme spécifiquement culturelle, c'est-à-dire que
l'attaque contre la culture libérale mondiale est une partie explicite de
son orientation politique. La culture nationale— la culture locale—
est considérée comme celle qui est menacée, précisément par les
valeurs universelles mondiales attachées au libéralisme.

Ainsi donc, ce que la droite radicale contemporaine cherche à
faire, c'est de créer un mouvement idéologique à l'intérieur des États,
mais aussi entre les États. L'un des aspects les plus fascinants du
nationalisme radical contemporain, c'est qu'il est explicitement
internationaliste. Il se considère comme étant l'instigateur d'une
série de mouvements de mouvements s'étendant à toute l'Europe,
certes, mais aussi, potentiellement, à l'ensemble de l'Occident.

● (1005)

C'est, dans une certaine mesure, une idéologie civilisationnelle.
Les meilleures incarnations de cette mouvance sont le fait de trois
individus. Une personne que vous avez déjà mentionnée, Matteo
Salvini, avance cet argument explicitement. Il le fait aussi en alliance
avec Alexandre Douguine, de Russie. Ils le font tous les deux en
alliance avec quelqu'un que vous connaissez tous, j'en suis sûr, un
homme un peu décoiffé du nom de Steve Bannon.

Steve Bannon vient de fonder quelque chose qui s'appelle
l'Academy for the Judeo-Christian West, ou l'académie de l'Ouest
judéo-chrétien. C'est une école de formation intellectuelle et
culturelle pour universitaires, décideurs et bureaucrates conserva-
teurs radicaux. Elle fait écho à l'école qui a été créée à Lyon par
Marion Maréchal-Le Pen. Les deux établissements ont exactement
les mêmes desseins.

Autrement dit, ce que nous voyons ici n'est pas quelque chose de
purement chaotique. C'est quelque chose qui peut être compris
comme une lutte politique idéologique et stratégique.

Il ne faut pas non plus considérer cela comme une lutte qui se
contenterait d'être explicitement antilibérale. C'est l'une des plus
grandes difficultés que nous devons surmonter pour y faire face. Elle
évoque souvent ce que nous pourrions paradoxalement appeler
l'« illibéralisme illibéral ». Par exemple, pour l'extrême droite en
Europe du Nord, l'un de ses principaux points politiques est ce
qu'elle considère comme une défense des valeurs libérales — liberté
d'expression, laïcité — et l'argument selon lequel la défense de ces
valeurs exige des mesures antilibérales, en particulier contre les
civilisations qu'elle présente comme étant une menace pour elle. On
pense ici au premier chef à l'islam.

Au sein de cette coalition et de ces mouvements, il y a
d'importantes tensions. Cela ne fait aucun doute. Ce que nous
voyons ici n'est pas un bloc systématique. Ce que nous voyons, c'est
une tentative de construire un mouvement culturel, politique et
idéologique qui comprend ce qu'il fait, qui a une rhétorique politique
systématique et structurée et qui cherche systématiquement à
attaquer les valeurs libérales et les valeurs mondiales, mais toujours
en faisant des liens avec les situations locales. Quand on s'interroge
sur la manière de l'affronter, on s'aperçoit que la seule façon d'y
arriver, c'est de la prendre au sérieux en tant qu'idéologie et en tant
qu'ensemble de bouleversements sociaux.

C'est tout ce que je dirai pour l'instant.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup.

Je veux d'abord apporter une précision. On nous a signalé qu'un
vote aurait lieu à 10 h 35. J'aimerais que nous poursuivions la séance
jusqu'à 10 h 20 environ. Chaque intervenant va donc disposer de
trois minutes, ce qui donne environ 10 minutes au total.

Avons-nous le consentement unanime pour procéder de cette
manière?

[Traduction]

Mme Leona Alleslev (Aurora—Oak Ridges—Richmond Hill,
PCC): Oui.

Des députés: D'accord.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Le consentement unanime a
été obtenu. Merci beaucoup.

Chaque parti va donc disposer de trois minutes.

Je vais céder la parole à Mme Kusie.

Mme Stephanie Kusie: Merci, monsieur le président.

[Traduction]

Monsieur Ziblatt, c'est vraiment formidable de vous avoir ici,
aujourd'hui. Je suis l'une de vos grandes admiratrices. J'ai lu votre
livre. Je vais dire quelque chose de vraiment égoïste. C'est mon
anniversaire. J'ai l'impression de parler au Brad Pitt de la démocratie
pour mon anniversaire. Merci beaucoup. C'est vraiment tout un
plaisir.

Mme Leona Alleslev: Demandez-lui un exemplaire dédicacé de
son livre.

Mme Stephanie Kusie: Eh bien, je pensais que vous seriez ici,
alors je l'ai apporté pour que vous le signiez. Vous pouvez voir que je
l'ai annoté et souligné. Vraiment, c'est formidable.
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Merci au greffier et au personnel d'avoir invité M. Ziblatt ici
aujourd'hui.

Comme je n'ai que trois minutes, je vais passer à un concept...
J'aime beaucoup votre évaluation des quatre indicateurs clés du
comportement autoritaire. Comme je n'aurai pas assez de temps pour
le faire ici dans les trois minutes qui me sont imparties, si le greffier
m'y autorise, je vais vous demander de nous soumettre par écrit
l'évaluation que vous faites du gouvernement canadien. Récemment,
on a assisté à un rejet des règles du jeu démocratique et à des
manquements en la matière. La légitimité des opposants politiques a
été niée, c'est certain — bien que plus à l'interne —, et la possibilité
de restreindre les libertés civiles a été évoquée. Je vais vous
demander de faire une évaluation du Canada et de nous la soumettre
par écrit.

J'aimerais parler brièvement d'un autre concept, que vous n'avez
pas vraiment abordé dans vos observations liminaires, mais que j'ai
beaucoup aimé voir dans votre livre. C'est ce qu'on appelle la
« tolérance », et c'est une autre chose que je constate ici dans notre
système canadien et dans nos processus canadiens.

Par exemple, le gouvernement actuel fait grand usage de
l'allocation du temps pour réduire les débats. Pour y arriver, il se
sert du Règlement. Je ne suis pas sûre que l'on puisse dire qu'il s'agit
d'un respect « historique » du Règlement.

Il y a quelque chose de plus troublant pour moi. Je suis vice-
présidente du Comité de la procédure de la Chambre, lequel a été
saisi d'une affaire d'outrage au Parlement. Toutefois, le gouverne-
ment actuel ne voulait pas reconnaître qu'il s'agissait d'un outrage au
Parlement et, par conséquent, le libellé du rapport final a été
édulcoré.

Comment peut-on éliminer la tolérance?

● (1010)

M. Daniel Ziblatt: Eh bien, je ne pense pas qu'il faut souhaiter
l'élimination de la tolérance. Il faut au contraire l'appuyer.

Mme Stephanie Kusie: Excusez-moi. Je voulais dire appuyer la
tolérance.

M. Daniel Ziblatt: La tolérance est une règle non écrite. Il s'agit
de faire preuve de retenue. Toutes les entités politiques ont besoin de
règles non écrites. Les parlements, les pays dans leur ensemble et
toute organisation, quelle qu'elle soit, ont besoin de limites qu'ils
s'imposent à eux-mêmes en matière de pouvoir. Dans notre esprit, la
polarisation est l'un des facteurs qui contribuent à l'élimination de la
tolérance. Lorsque chaque partie considère l'autre partie comme
profondément menaçante, alors bien sûr, des mesures extrêmes
devront être prises pour freiner l'adversaire. L'érosion de la tolérance
est alimentée par la polarisation.

Aux États-Unis — un contexte que je connais mieux que le
contexte canadien puisque les partis politiques se considèrent
mutuellement comme des ennemis existentiels —, on commence à
utiliser tous les moyens nécessaires pour arrêter l'autre camp. On le
voit dans les parlements.

On le voit aussi au parlement allemand, où les procédures
parlementaires sont utilisées pour exclure la droite radicale du débat.
Nous sommes dans ce genre de paradoxe cocasse où la droite
radicale peut maintenant montrer du doigt les grands partis et dire:
« Ce n'est pas nous qui enfreignons les règles, c'est vous. »

Ce que je veux dire, c'est qu'il faut souligner l'importance de la
tolérance. Pour que nos institutions fonctionnent, les gens doivent
faire preuve de retenue. Les institutions qui agissent sans retenue
devront en payer le prix. Le fait d'alerter les gens à propos de ce coût

n'est pas seulement une question de gagner ou de perdre les
élections; c'est la viabilité et l'avenir d'un ensemble d'institutions qui
sont en jeu. Il faut de la tolérance. C'est vraiment une question d'une
importance névralgique.

Mme Stephanie Kusie: J'aimerais avoir deux heures.

Merci, monsieur le président.

[Français]

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci, professeur Ziblatt.

Monsieur Wrzesnewskyj, vous avez la parole pour trois minutes.

M. Borys Wrzesnewskyj: Merci, monsieur le président.

[Traduction]

Monsieur Ziblatt et monsieur Williams, nous avons vu comment
la démocratie est morte en Allemagne, dans les années 1930, et les
conséquences tragiques que cette mort a eues. Nombreux sont ceux
qui diront que la démocratie est morte en Hongrie et qu'elle est en
train d'être subvertie dans des pays comme la Pologne. Cependant,
nous voyons aussi une nouvelle mouvance pour laquelle il n'y a pas
de précédent historique. C'est ce que la précédente experte, la
professeure Anne Applebaum, a appelé l'« internationale populiste ».
Dans son exposé liminaire, le professeur Williams a fait référence
aux tentatives de ce mouvement de prendre le contrôle du Parlement
européen par effet de levier.

Professeur Ziblatt, vous avez dit que les États démocratiques
peuvent mourir dans les urnes. Selon vous, existe-t-il une possibilité,
un danger, que l'Union européenne rende l'âme aux mains d'une
internationale populiste unie?

M. Daniel Ziblatt: Les élections de mai sont absolument
cruciales, et je pense que les gens sous-estiment la menace
potentielle. Selon les estimations, ils gagneront environ 170 sièges
dans un parlement qui en compte plus de 500. Certains disent que ce
n'est pas grave, mais je pense que ça l'est. Jusqu'ici, le Parlement de
l'Union européenne était dominé par le Parti populaire européen, un
groupe de centre droite. Or, à mesure que ces groupes de droite
s'organiseront — comme l'a décrit le professeur Williams —, il est
possible que l'Union européenne devienne dysfonctionnelle.

Je pense que l'Union européenne n'est pas une démocratie. Ses
États membres en sont, mais ce que je crains de ces partis, c'est qu'ils
démantèlent l'Union européenne. S'ils le font, la démocratie au sein
des États-nations s'en trouvera effectivement minée. Ce sur quoi il
faut se focaliser, c'est le degré d'euroscepticisme qu'affichent
fréquemment ces partis.

M. Michael Williams: C'est là que l'analogie d'avant-guerre
devient difficile parce que les populistes contemporains ne se
présentent pas comme étant antidémocratiques. Leur argument
contre l'Union européenne — je suis tout à fait d'accord avec le
professeur Ziblatt —, c'est qu'il s'agit d'une institution antidémo-
cratique. Dans le portrait qu'ils brossent, l'Union européenne est un
projet hégémonique libéral qui veut leur imposer des marchés libres
radicaux et des droits de l'homme définis par l'élite, et qui doit donc
être combattu précisément au nom de la démocratie.
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Lorsqu'on les attaque là-dessus ou qu'on essaie de les prendre en
défaut sur ce plan-là — et c'est un problème constant pour les
défenseurs de l'UE—, le statut démocratique de l'UE devient un vrai
problème si l'on redéfinit la démocratie en fonction d'un public
national, ce que la droite radicale a précisément fait. Pour les
combattre efficacement, nous ne pouvons pas simplement les
considérer comme antidémocratiques, car c'est une étiquette qu'eux
et leurs partisans rejetteront catégoriquement. Ils diront: « Ce que
nous essayons de faire, c'est de sauver la démocratie de ces
institutions élitistes et antidémocratiques qui n'ont aucun lien avec
nous. » Le dilemme de l'UE est donc d'essayer de trouver une
réponse efficace à cette rhétorique, ce qui est difficile.
● (1015)

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci, monsieur Williams.

[Français]

Je vais poser des questions à mon tour pendant trois minutes.

[Traduction]

J'aimerais avoir une réponse de chacun de vous deux. Je vais
commencer par vous, monsieur Ziblatt.

Il s'agit de cet argument de délégitimation de l'ouverture
qu'utilisent les partis autoritaires. En fait, si nous voulons protéger
et renforcer la démocratie libérale, nous devons renforcer les
structures des institutions elles-mêmes. Si nous renforçons la liberté
de la presse, si nous renforçons la légitimité de la prise de décisions
fondées sur des données probantes, ces partis pourraient se servir de
cela pour promouvoir leurs idées et nous montrer qu'ils se battent.

Comment pouvons-nous lutter efficacement contre cela? Com-
ment combattre les arguments qui servent à délégitimer le processus
et à délégitimer la tentative de renforcer le processus démocratique
lui-même?

J'espère que nous aurons le temps d'entendre le professeur
Williams.

M. Daniel Ziblatt: Je vais essayer d'être bref.

Dans un système politique, lorsqu'il y a des partis politiques qui ne
sont pas attachés aux règles démocratiques, à la vérité, etc., il n'y a
pas de réponses faciles. Ces partis posent une série de dilemmes.
Allez-vous les réprimer? Allez-vous les traiter comme étant
illégitimes, mais au risque de les rendre plus attrayants? Allez-vous
plutôt les ignorer et risquer de les voir gagner en popularité? Il n'y a
pas vraiment de bonnes réponses. Je pense qu'il n'y a qu'une série
d'options médiocres.

À mon avis, l'un des aspects névralgiques, c'est qu'il faut faire
preuve de tolérance. C'est une chose qui s'appuie sur des documents
historiques. En d'autres termes, il faut faire preuve de retenue. Il faut
essayer de traiter ces autres partis comme des représentants légitimes
des gens qui ont voté pour eux.

D'un autre côté, il faut les battre sur le plan électoral. Je pense
qu'en fin de compte, le but d'une démocratie, c'est qu'il est possible
de remporter les élections. Or, pour les perdants, cela signifie que ce
qu'ils offrent ne fonctionne pas.

D'une part, il est très important de ne pas limiter leur accès aux
institutions, mais, d'autre part, il faut tracer une ligne bien foncée
pour se démarquer et refuser, par exemple, de former des coalitions
avec eux.

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup.

Monsieur Williams, nous vous écoutons.

M. Michael Williams: Je pense que l'une des choses cruciales ici
— et c'est quelque chose que vous connaissez mieux que moi —,
c'est la rhétorique politique. Il est essentiel de ne pas permettre à la
droite d'inscrire chaque question dans la logique globale qu'elle
préconise. Et la logique primordiale que ces partis souhaitent, c'est
d'inscrire chaque question dans une perspective de guerre culturelle
nationale ou mondiale. Il est crucial d'essayer de les empêcher
d'occuper ce paysage politique.

Avec la droite radicale, les interventions les plus efficaces que j'ai
vues sont celles où on la pressait d'exposer très exactement ses
intentions. Cependant, on peut commettre l'erreur de se retrouver
dans le cadrage qu'elle a déjà établi, parce que la droite radicale a bel
et bien un cadre idéologique, une rhétorique systématique, et elle sait
exactement ce qui peut la servir.

Je vais vous donner un exemple que j'aime beaucoup. Cela vient
de M. Steve Bannon. Il a une phrase merveilleuse: chaque fois qu'il
est interviewé, tout ce qu'il fait, c'est qu'il attend que la personne dise
« identité », et dès qu'elle le dit, la voilà prise au piège. Il faut éviter
de tomber dans le panneau.

Le vice-président (M. Guy Caron): Merci beaucoup.

[Français]

Avant de lever la séance, j'aimerais vous dire que, si vous avez des
questions écrites pour nos témoins, qu'ils soient du premier ou du
deuxième groupe, veuillez les envoyer à la greffière avant midi,
vendredi.

[Traduction]

J'aimerais remercier nos deux invités.

Je suis désolé du temps limité que nous avons eu pour ce groupe
d'experts. C'était néanmoins très intéressant.

[Français]

J'ai quelques remarques à formuler avant que nous partions.

N'oubliez pas la réunion du Sous-comité du programme et de la
procédure, qui se tiendra le lundi 6 mai, à 12 h 15.

La date limite pour les questions écrites aux témoins du 30 avril
dernier est aujourd'hui, à 17 heures. Veuillez les faire parvenir par
écrit à la greffière.

Nous aimerions que vous confirmiez d'ici demain auprès de la
greffière votre présence au déjeuner du 8 mai en compagnie du
représentant du Comité des affaires étrangères de la République de
Lettonie.

Merci beaucoup à tous, y compris à nos témoins.

La séance est levée.
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